
Dix-huitième réunion du Comité consultatif sur la 
radio amateur canadienne (CCRAC)  

 
Date :  25 avril 2002 

Lieu :  Administration centrale d'Industrie Canada 
Pièce 1585D 
300, rue Slater 
Ottawa (Ontario) 

Président :  William Gillis, président, Radio Amateurs du Canada  

 
Participants : Radio amateurs du Canada :  
 
Earle W. Smith Directeur régional, Alberta/T.N.-O./Nu. 
James Dean Vice-président, Affaires réglementaires 
Robert Cooke Directeur régional, Sud de l'Ontario  

 
Industrie Canada :  

Michael Connolly Directeur principal, Direction générale de la réglementation des 
radiocommunications et de la radiodiffusion 
Tom Jones Chef, Autorisation, Exploitation de la gestion du spectre 
Michel Renaud Agent de la gestion du spectre, région du Québec 
Hubert Pambrun Directeur du district de l'Est de l'Ontario 
Guy Roy Gestionnaire, Bureau du district de l'Est de l'Ontario 

(1) Examen et adoption de l'ordre du jour  

L'ordre du jour est approuvé tel quel. Industrie Canada demande l'ajout de points à l'ordre du jour 
à la rubrique « Nouvelles questions » : la décision récente de la Cour suprême concernant la 
diffusion directe par satellite et un jalon à souligner. 

(2) Acceptation du compte rendu de la réunion du CC RAC tenue le 13 novembre 2001  

Le compte rendu sommaire de la dernière réunion est approuvé tel quel. 

(3) Rapport de situation d'Industrie Canada concern ant le générateur d'examens et le point 
sur les corrections au site Web  

Industrie Canada fait savoir que la version du générateur d'examens utilisée par des 
examinateurs accrédités pour élaborer des examens pour radioamateurs n'a pas été modifiée 
depuis le début de l'automne dernier et qu'une nouvelle version sera prête d'ici la fin du mois de 
juin 2002. Industrie Canada indique que la rétroaction reçue à ce jour au sujet du générateur 
d'examens est positive; toutefois, certains problèmes persistent en ce qui a trait à certaines 
questions d'examen. Ces problèmes sont dus à la façon dont les questions et/ou leurs réponses 
sont générées; pour corriger ces problèmes, Industrie Canada mettra au point une version 
révisée du générateur d'examens. 



(4) Rapport de situation concernant la possibilité que RAC assume la responsabilité de 
maintenir et de tenir à jour le générateur d'examen s et la banque de questions pour les 
examens de radioamateurs  

Il a été mentionné à la dernière réunion du CCRAC que le RAC avait demandé si Industrie 
Canada avait réalisé des progrès pour ce qui est de trouver une tierce partie pour assumer la 
responsabilité, à contrat, pour le maintien et la mise à jour du générateur d'examens et de la 
banque de questions d'examens pour les radioamateurs. Industrie Canada fait savoir qu'il 
effectue une étude de faisabilité pour ce qui est de confier à contrat à une tierce partie le travail 
administratif pour le Centre de service aux radioamateurs. L'étude n'étant pas encore terminée, il 
n'y a rien de nouveau à signaler. Le but initial de l'étude consiste à déterminer s'il est faisable de 
regrouper toutes les activités administratives concernant la radio amateur, y compris le maintien 
du générateur d'examens et de la banque de questions d'examens et, dans le cadre d'un appel 
d'offres officiel, de sélectionner une organisation pour s'occuper de ce travail. À ce point-ci, ce 
n'est pas encore certain qu'une proposition aussi vaste intéressera une tierce partie. Selon 
l'intérêt manifesté, il sera peut-être nécessaire de séparer les tâches en plusieurs fonctions 
administratives, dont pourraient s'occuper plus facilement différentes organisations. 

En ce qui a trait aux examens, quelqu'un mentionne que la technologie sans fil de façon générale 
se transforme et que les préoccupations du public portent sur de nouveaux domaines, par 
exemple les champs de radiofréquences et l'emplacement des antennes. Selon RAC, la structure 
des examens des radioamateurs doit être réorientée radicalement afin que les opérateurs radios 
soient en mesure de traiter de ces questions délicates. Parallèlement, sur les plans national et 
international, on met moins d'accent sur les aspects traditionnels de la radio amateur comme la 
connaissance du code Morse; toutefois, le programme pour l'examen des radioamateurs est 
demeuré sensiblement le même depuis plusieurs années. 

RAC dit que comme les pratiques dans le domaine de la radio amateur changent rapidement, il 
faut faire participer les radioamateurs à un dialogue public sur l'orientation future de la radio 
amateur. Industrie Canada convient que, comme d'autres services de télécommunications sans 
fil, le service amateur est en transition. Toutefois, avant de changer radicalement les processus 
de formation et d'examen des radioamateurs, il faut en arriver à un point de vue commun sur 
l'évolution des questions touchant les services amateurs. RAC fait savoir que les membres du 
conseil d'administration ont eu des discussions préliminaires à ce sujet et envisagent la 
possibilité de publier un livre blanc sur l'orientation future de la radio amateur au Canada. RAC 
fait également savoir que ce projet est encore en discussion pour le moment; toutefois, comme 
l'organisation sait qu'Industrie Canada est d'accord avec un tel projet, elle continuera de délibérer 
afin de déterminer la meilleure façon de mener à bien un tel projet. 

(5) Rapport de situation d'Industrie Canada sur le Comité des affaires municipales de 
l'Association canadienne des télécommunications san s fil et suivi de la discussion 
concernant la politique d'évitement prudent proposé e à Toronto  

Industrie Canada fait savoir que, bien que seulement quelques incidents récents aient suscité 
des préoccupations au niveau local, les questions touchant l'emplacement des antennes 
demeurent au premier plan pour le Ministre. Comme il a été mentionné à la dernière réunion du 
CCRAC, un rapport commandé par la ville de Toronto recommande, à titre de mesure 
dynamique, que l'intensité des champs de radiofréquences des stations radio situées dans la 
région métropolitaine de Toronto ne soit pas plus de 1 % supérieure au niveau prévu par le Code 
de sécurité 6. La ville de Toronto a demandé à Industrie Canada de mesurer les champs de 
radiofréquences à Toronto, et Industrie Canada a accepté de le faire afin de mieux évaluer 
l'intensité de ces champs. L'étude a été réalisée et les résultats devraient être disponibles sous 
peu. Dans tous les cas, l'intensité des champs de radiofréquences est passablement inférieure 
aux limites autorisées dans le Code de sécurité 6 et, dans de nombreux cas, elle est trop faible 
pour être mesurée. 



Industrie Canada a indiqué que, selon le Ministère, l'élaboration de protocoles régissant 
l'emplacement des antennes par les autorités qui réglementent l'utilisation du sol, en 
collaboration avec l'industrie du matériel sans fil, est la meilleure façon de procéder. On fait 
savoir que la Fédération canadienne des municipalités (FCM) et Canadien Pacifique Limitée ont 
récemment adopté un modèle commun de résolutions des différends afin de faciliter la 
participation des collectivités aux projets d'infrastructures de l'entreprise et de mobiliser les 
habitants des collectivités où CP exploite des chemins de fer pour résoudre les problèmes 
émergents. Guidée par la FCM et son Comité national des communications et des transports, CP 
a saisi l'occasion d'organiser les outils de résolution des différences en un modèle prévisible, 
accessible et universel. On espère qu'un tel modèle permettra de résoudre les problèmes au 
niveau local et favorisera la création de rapports productifs qui contribueront au développement 
des collectivités. 

Le conseil d'administration de l'Association canadienne des télécommunications sans fil a 
constitué un comité mandaté expressément pour s'occuper des questions concernant les 
municipalités; toutefois, il n'a pas été très actif en ce qui a trait aux politiques sur l'emplacement 
des antennes, vraisemblablement dans l'attente de l'issue du projet de politique d'évitement 
prudent de la Division du développement économique de la ville de Toronto. Industrie Canada fait 
savoir que, bien que l'emplacement des antennes soit une question de compétence fédérale, il 
souhaite que les municipalités adoptent une approche uniforme pour traiter avec les personnes 
qui veulent installer des antennes. Selon Industrie Canada, la FCM est bien placée, étant la voix 
des administrations municipales au Canada, pour jouer un rôle de leadership pour ce qui est 
d'encourager les municipalités et l'industrie à adopter des codes de conduite à cet égard. 

Industrie Canada indique également que les risques possibles pour la santé des champs de 
radiofréquences occupent une place importante dans la conscience publique. Cette 
préoccupation prend parfois la forme d'une crainte face à l'inconnu ou d'un facteur 
supplémentaire pour demander un autre emplacement pour une structure d'antenne proposée. 
De plus, du point de vue scientifique, peu importe que les risques que présente l'exposition aux 
champs de radiofréquences soient infimes, il est impossible d'obtenir une déclaration claire et 
nette de la part des scientifiques en ce qui a trait aux effets possibles à long terme. Il est toutefois 
presque possible de démontrer que, dans la vaste majorité des cas, l'intensité des champs de 
radiofréquences auxquels le public est exposé est de beaucoup inférieure à ce qui est permis par 
les autorités en matière de santé. Industrie Canada signale que, selon le Ministère, l'industrie 
sans fil devrait sensibiliser davantage le public à ce sujet afin de démontrer que les niveaux 
d'intensité des champs de radiofréquences sans danger recommandés sont vraiment pris en 
considération lorsqu'il s'agit de choisir un emplacement pour une antenne sans fil. À ce sujet, les 
radioamateurs se trouvent dans une situation quelque peu unique puisque leurs structures 
d'antennes ont tendance à être installées dans des secteurs résidentiels, ils devraient donc avoir 
de bonnes connaissances concernant les champs de radiofréquences. 

(6) Rapport de situation d'Industrie Canada - Arran gements d'exploitation réciproques - 
Thaïlande et Hong Kong  

Par suite de représentations de la part de RAC, Industrie Canada a effectué des démarches 
auprès des gouvernements de la Thaïlande et de Hong Kong afin de déterminer s'ils étaient 
intéressés à conclure un arrangement d'exploitation réciproque avec le Canada pour ce qui est 
des radioamateurs. Le gouvernement de la Thaïlande a déjà indiqué qu'une telle entente devrait 
être négociée par les voies diplomatiques. Industrie Canada poursuit ses démarches en suivant 
les voies diplomatiques officielles et espère qu'une entente sera conclue prochainement entre le 
ministère des Affaires étrangères du Canada et le gouvernement de la Thaïlande. 

En ce qui a trait à Kong, Industrie Canada fait savoir que le personnel de ses services juridiques 
n'a pas encore terminé l'examen de la proposition; les services juridiques ont demandé que des 
éclaircissements soient apportés au texte proposé de l'entente. On espère que l'entente sera 



mise au point sous peu et qu'Industrie Canada pourra poursuivre ses démarches pour faire 
approuver l'entente par le gouvernement de Hong Kong. 

(7) Questions nouvelles et autres questions  

(7.1) Problèmes de brouillage relatifs aux répéteur s 

Comme mentionné lors de la dernière réunion du CCRAC, le site Web de RAC comporte un 
document sous forme de FAQ (foire aux questions) pour aider les radioamateurs dans les cas de 
brouillage intentionnel; le document s'intitule « Enforcement of Amateur Regulations » 
(application des lois touchant les radioamateurs). RAC souligne toutefois que dans certains cas, 
l'intervention d'Industrie Canada semble nécessaire pour résoudre des problèmes. Un cas cité en 
exemple est celui d'un groupe de radioamateurs de la Colombie-Britannique qui exploite 
plusieurs répéteurs de radio amateur qui desservent les radioamateurs de la vallée du bas 
Fraser, du Nord-Ouest de Washington et du Sud-Est de la côte de l'île de Vancouver. Pour des 
raisons qui n'ont pas encore été éclaircies, des amateurs de la vallée du bas Fraser ont ciblé, au 
fil des années, ce système de répéteurs en raison de communications peu flatteuses et 
improductives. Bien que ces personnes soient des radioamateurs, elles ont tendance à se 
montrer méprisantes à l'égard des bénévoles qui oeuvrent dans le domaine de la radio amateur. 
Cette attitude a engendré une atmosphère négative et fait en sorte que de nombreux 
radioamateurs ne sont pas disposés à utiliser ce réseau de répéteurs. 

RAC signale que le bureau local d'Industrie Canada est au courant du problème; ce bureau 
dispose toutefois de ressources limitées pour s'occuper de situations de ce genre. Industrie 
Canada est d'accord qu'il incombe au bureau local de prendre des mesures d'application et de 
déterminer les ressources qui peuvent être affectées à de telles enquêtes. Les radioamateurs 
doivent démontrer au bureau local d'Industrie Canada qu'ils ont fait de leur mieux pour résoudre 
le problème de façon proactive. Conformément à une politique nationale, toutefois, lorsqu'il est 
démontré que des radioamateurs enfreignent les lois de façon constante, Industrie Canada est 
disposé à affecter des ressources qui prendront les mesures d'application appropriées. 

(7.2) Brochure de RAC :  

RAC fait savoir que l'organisation envisage de préparer une brochure à l'intention des 
radioamateurs pour expliquer son mandat et son rôle, ainsi que les services que l'organisation 
offre aux radioamateurs. Afin que cette information soit accessible aux nouveaux radioamateurs, 
RAC demande s'il n'y a pas lieu de faire des démarches auprès du Centre de services aux 
radioamateurs pour demander de joindre cette brochure aux autres articles postés aux 
radioamateurs, par exemple les certificats. 

Industrie Canada indique que, comme RAC est reconnu comme l'association nationale au 
Canada qui représente les radioamateurs, il appuierait l'inclusion de ces renseignements avec 
d'autres documents provenant du Centre de services aux radioamateurs. Outre les questions 
administratives, par exemple veiller à ce que les coûts des envois en nombre ne se trouvent pas 
augmentés par l'inclusion de documents supplémentaires, Industrie Canada est d'avis que ce 
serait une façon efficace d'aider RAC à faire connaître ses services, en particulier aux nouveaux 
radioamateurs. 

(7.3) Décision de la Cour suprême du Canada au suje t de la radiodiffusion directe à 
domicile par satellite :  

Industrie Canada informe RAC que la Cour suprême du Canada vient de rendre publique sa 
décision confirmant les dispositions de l'alinéa 9(1) b) de la Loi sur la radiocommunication, qui 
interdit le décodage non autorisé des émissions de télévision étrangères et canadiennes 



transmises par satellite. Il s'agit d'une question juridique de longue date ayant été soumise à 
différents tribunaux de diverses compétences, qui ont tiré diverses conclusions au cours des 
dernières années. Le procureur général du Canada est intervenu dans cette cause pour 
présenter la position du gouvernement du Canada. Cette position a été maintenue par la Cour 
suprême, qui soutient le point de vue selon lequel le décodage de signaux nationaux et étrangers 
transmis par satellite sans l'autorisation d'un distributeur légitime au Canada est illégal. 

Les radioamateurs qui souhaitent obtenir d'autres renseignements à ce sujet peuvent consulter le 
site Internet Strategis d'Industrie Canada. 

(7.4) Un jalon franchi :  

Industrie Canada félicite le nouvel exécutif de RAC et M. William Gillis, nouveau président de 
RAC. Industrie Canada souligne que ses relations avec RAC ont été très positives et fructueuses 
et qu'il n'a aucun doute qu'elles continueront de l'être avec l'exécutif en place. 

Industrie Canada souligne aussi un jalon, soit le départ à la retraite, en juin de cette année, de M. 
Hubert Pambrun, directeur pour le district de l'Est de l'Ontario. M. Pambrun est le plus ancien 
directeur de district de Gestion du spectre d'Industrie Canada et il a joué un rôle prépondérant 
dans la création du Centre de services aux radioamateurs et dans la réussite du Centre pour ce 
qui est de servir d'unique point de contact pour les radioamateurs de toutes les régions du pays. 

RAC exprime aussi sa reconnaissance à M. Pambrun pour les efforts qu'il a déployés au nom 
des radioamateurs. L'organisation souligne qu'il a toujours été plaisant de traiter avec M. 
Pambrun et que ses efforts n'y sont pas pour peu dans la réussite d'un service canadien 
centralisé pour l'administration des activités liées à la radio amateur. 

(8) Préparatifs pour la 19e réunion du CCRAC - Date , heure et lieu  

RAC fait savoir que l'organisation participera à d'autres activités prévues à Ottawa au cours de la 
troisième semaine du mois de novembre 2002 et que ce serait une bonne occasion de ternir la 
prochaine réunion du CCRAC à ce moment-là. Industrie Canada est d'accord avec cette 
suggestion. La prochaine réunion du CCRAC aura donc lieu à Ottawa, au cours de la semaine du 
18 au 22 novembre; la date définitive sera fixée plus tard par RAC et Industrie Canada. 


